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16.10.2020 A8-0200/1166

Amendement 1166
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 66 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

66 Zones soumises à des contraintes 
naturelles ou spécifiques

66 Zones soumises à des contraintes 
naturelles ou spécifiques

1. Les États membres peuvent 
octroyer des paiements pour les zones 
soumises à des contraintes naturelles ou 
spécifiques, selon les conditions établies 
dans le présent article et tel que précisé 
dans leurs plans stratégiques relevant de la 
PAC, en vue de contribuer à la réalisation 
des objectifs spécifiques énoncés à 
l’article 6, paragraphe 1.

1. Les États membres peuvent 
octroyer des paiements pour les zones 
soumises à des contraintes naturelles ou 
spécifiques, y compris les zones 
montagneuses et les régions insulaires, 
selon les conditions établies dans le présent 
article et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, en vue de 
contribuer à la réalisation des objectifs 
spécifiques pertinents énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1.

2. Ces paiements sont octroyés aux 
véritables agriculteurs dans les zones 
désignées en vertu de l’article 32 du 
règlement (UE) n° 1305/2013.

2. Ces paiements sont octroyés aux 
agriculteurs actifs dans les zones désignées 
en vertu de l’article 32 du règlement (UE) 
n° 1305/2013, ainsi que dans les zones de 
la Croatie qui ont subi la guerre.

2 bis. Dans le cas d’une personne 
morale ou d’un groupement de personnes 
physiques ou morales, les États membres 
peuvent appliquer l’aide au niveau des 
membres de ces personnes morales ou 
groupements lorsque la législation 
nationale attribue aux membres 
individuels des droits et des obligations 
comparables à ceux des agriculteurs 
individuels qui ont le statut de chefs 
d’exploitation, en particulier en ce qui 
concerne leur statut économique, social et 
fiscal, pour autant qu’ils aient contribué à 
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renforcer les structures agricoles des 
personnes morales ou des groupements 
concernés.

3. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour indemniser les 
bénéficiaires pour une partie ou la totalité 
des coûts supplémentaires et des pertes de 
revenus résultant des contraintes naturelles 
ou d’autres contraintes spécifiques dans la 
zone concernée.

3. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour indemniser les 
bénéficiaires pour une partie ou la totalité 
des coûts supplémentaires et des pertes de 
revenus résultant des contraintes naturelles 
ou d’autres contraintes spécifiques dans la 
zone concernée.

4. Les coûts supplémentaires et les 
pertes de revenus visés au paragraphe 3 
sont calculés pour des contraintes 
naturelles ou d’autres contraintes 
spécifiques à une zone, par rapport à des 
zones qui ne sont pas touchées par des 
contraintes naturelles ou d’autres 
contraintes spécifiques.

4. Les coûts supplémentaires et les 
pertes de revenus visés au paragraphe 3 
sont calculés pour des contraintes 
naturelles ou d’autres contraintes 
spécifiques à une zone, par rapport à des 
zones qui ne sont pas touchées par des 
contraintes naturelles ou d’autres 
contraintes spécifiques.
Le montant des paiements peut être 
modulé afin de tenir compte de la gravité 
des contraintes affectant l’activité 
agricole des différents systèmes de 
production.
Les États membres peuvent établir un 
seuil minimal de paiement en deçà duquel 
les paiements ne sont pas octroyés.
Les paiements octroyés peuvent également 
prendre en compte, lorsque cela s’avère 
pertinent, des critères socio-économiques 
et environnementaux.

5. Les paiements sont accordés 
annuellement par hectare de surface.

5. Les paiements sont accordés 
annuellement par hectare de surface.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1167

Amendement 1167
Jérémy Decerle, Martin Hlaváček
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 68 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) les investissements dans l’irrigation 
non compatibles avec l’obtention d’un bon 
état des masses d’eau tel que visé à 
l’article 4, paragraphe 1, de la 
directive 2000/60/CE, y compris 
l'expansion de l’irrigation affectant des 
masses d’eau dont l'état a été qualifié de 
moins que bon dans le plan de gestion de 
district hydrographique;

f) les investissements dans l’irrigation 
non compatibles avec l’obtention et le 
maintien d’un bon état des masses d’eau 
pour des raisons liées à la quantité d’eau, 
tel que visé à l’article 4, paragraphe 1, de la 
directive 2000/60/CE, sauf si ces 
investissements sont compatibles avec les 
principes inscrits à l’article 4, 
paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE, 
ou qu’une analyse environnementale ex 
ante montre que ces investissements 
entraîneront une réduction nette de la 
consommation d’eau pour l’irrigation 
dans ce bassin versant et qu’ils n’auront 
aucune conséquence négative importante 
sur l’environnement.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1168

Amendement 1168
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 69 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 69 ter
Installation de technologies numériques

1. Sans préjudice de l’article 68 du 
présent règlement, les États membres 
peuvent octroyer une aide à l'installation 
de technologies numériques dans les 
zones rurales selon les conditions établies 
dans le présent article et tel que précisé 
dans leurs plans stratégiques relevant de 
la PAC, en vue de contribuer à la 
réalisation de l’objectif transversal visé à 
l’article 5 et des objectifs spécifiques visés 
à l’article 6.
2. Les États membres peuvent accorder 
des aides dans le cadre de ce type 
d’interventions afin de contribuer à 
l’installation de technologies numériques 
pour soutenir, entre autres, l’agriculture 
de précision, les entreprises rurales des 
«villages intelligents» et le développement 
d’infrastructures TIC au niveau de 
l’exploitation.
3. Les États membres limitent le soutien à 
l’installation de technologies numériques 
au taux maximal de 30 % des coûts 
admissibles.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1169

Amendement 1169
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 69 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

69 Aide à l’installation des jeunes 
agriculteurs et jeunes entreprises rurales

69 Aide à l’installation des jeunes 
agriculteurs, des nouveaux agriculteurs et 
au lancement et au développement des 
jeunes entreprises rurales durables

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide à l’installation des jeunes 
agriculteurs et jeunes entreprises rurales 
selon les conditions établies dans le présent 
article et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC, en vue de 
contribuer à la réalisation des objectifs 
spécifiques visés à l’article 6.

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide à l’installation des jeunes 
agriculteurs, ou leur intégration dans des 
exploitations agricoles existantes, des 
nouveaux agriculteurs et des jeunes 
entreprises rurales ainsi qu’au 
développement de leurs activités, selon les 
conditions établies dans le présent article et 
tel que précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, en vue de contribuer à 
la réalisation des objectifs spécifiques visés 
à l’article 6. L'aide au titre du présent 
article est subordonnée à la présentation 
d'un plan d'entreprise.

2. Les États membres peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions uniquement pour:

2. Les États membres peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions uniquement pour:

a) l’installation des jeunes agriculteurs 
qui remplissent les conditions énoncées 
dans la définition visée à l’article 4, 
paragraphe 1, point e);

a) l’installation des jeunes agriculteurs 
qui remplissent les conditions énoncées 
dans la définition visée à l’article 4, 
paragraphe 1, point e);

a bis) l’installation des nouveaux 
agriculteurs qui remplissent les conditions 
énoncées dans la définition visée à 
l’article 4, paragraphe 1, point d);

b) les jeunes entreprises rurales liées b) le lancement et le développement 
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à l’agriculture et à la foresterie, ou la 
diversification des revenus des ménages 
agricoles;

d’activités économiques rurales liées à 
l’agriculture, à la foresterie, à la 
bioéconomie, à l’économie circulaire, au 
tourisme et à l’agri-tourisme, ou la 
diversification des revenus des ménages 
agricoles;

c) le démarrage d’activités non 
agricoles dans les zones rurales relevant de 
stratégies locales de développement.

c) le démarrage d’activités non 
agricoles dans les zones rurales relevant de 
stratégies locales de développement 
entreprises par des agriculteurs soucieux 
de diversifier leurs activités ainsi que des 
microentreprises, des petites entreprises et 
des personnes physiques dans les zones 
rurales.

2 bis. Les États membres peuvent prévoir 
des dispositions spécifiques pour que les 
jeunes agriculteurs et les nouveaux 
agriculteurs qui intègrent des 
groupements d’agriculteurs, des 
organisations de producteurs ou des 
structures coopératives ne perdent pas les 
aides à l’installation. Ces dispositions 
doivent respecter le principe de 
proportionnalité et répertorier la 
participation des jeunes agriculteurs et 
des nouveaux agricultures dans les 
structures en question.

3. Les États membres fixent les 
conditions concernant la présentation et le 
contenu d'un plan d'entreprise.

3. Les États membres fixent les 
conditions concernant la présentation et le 
contenu d'un plan d'entreprise.

4. Les États membres octroient l’aide 
sous la forme d’un montant forfaitaire. 
L’aide est limitée à un montant maximum 
de 100 000 EUR et peut être combinée 
avec des instruments financiers.

4. Les États membres octroient l’aide 
sous la forme d’un montant forfaitaire, qui 
peut faire l’objet d’une différenciation sur 
la base de critères objectifs. L’aide est 
limitée à un montant maximum de 
100 000 EUR et peut être combinée avec 
des instruments financiers.

4 bis. L’aide au titre du présent article 
peut être versée en plusieurs tranches.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1170

Amendement 1170
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 71 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

71 Coopération 71 Coopération

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide à la coopération selon les 
conditions établies dans le présent article et 
tel que précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, afin de préparer et de 
mettre en œuvre des projets des groupes 
opérationnels dans le cadre du partenariat 
européen d’innovation pour la productivité 
et le développement durable de 
l’agriculture, tel que visé à l’article 114, 
ainsi que le développement local mené par 
les acteurs locaux dans le cadre de Leader 
visé à l’article 25 du règlement (UE) 
[RPDC], et d'encourager les systèmes de 
qualité, les organisations ou les 
groupements de producteurs, ou d’autres 
formes de coopération.

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide à la coopération selon les 
conditions établies dans le présent article et 
tel que précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC, afin de préparer et de 
mettre en œuvre des projets des groupes 
opérationnels dans le cadre du partenariat 
européen d’innovation pour la productivité 
et le développement durable de 
l’agriculture, tel que visé à l’article 114, 
ainsi que le développement local mené par 
les acteurs locaux dans le cadre de Leader 
visé à l’article 25 du règlement (UE) 
[RPDC], et d'encourager les systèmes de 
qualité, les organisations 
interprofessionnelles ou les groupements 
de producteurs, ou d’autres formes de 
coopération, y compris ceux dont les 
produits relèvent du règlement (UE) 
nº 1151/2012.

2. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour encourager des 
formes de coopération qui associent au 
moins deux entités et contribuent à la 
réalisation des objectifs spécifiques visés à 
l’article 6.

2. Les États membres ne peuvent 
octroyer une aide au titre de ce type 
d’interventions que pour encourager des 
formes de coopération, ou soutenir les 
formes existantes, qui associent au moins 
deux entités, dont au moins une est 
impliquée dans la production agricole, et 
contribuent à la réalisation des objectifs 
spécifiques visés à l’article 6.
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2 bis. Par dérogation au paragraphe 2, 
les États membres peuvent accorder le 
soutien du Feader aux groupes d’action 
locale qui mettent en œuvre une stratégie 
de développement local contribuant à la 
réalisation des objectifs spécifiques 
énoncés à l’article 6.

3. Les États membres peuvent, au titre 
de ce type d’interventions, couvrir les coûts 
liés à tous les aspects de la coopération.

3. Les États membres peuvent, au titre 
de ce type d’interventions, couvrir les coûts 
liés à tous les aspects de la coopération, y 
compris les coûts de certification relatifs à 
la participation à un système de qualité de 
l’Union.

4. Les États membres peuvent 
octroyer l'aide sous la forme d’un montant 
global couvrant les coûts de la coopération 
et les coûts des projets et des opérations 
mis en œuvre, ou couvrir uniquement les 
coûts de la coopération en recourant à des 
fonds provenant d’autres types 
d’interventions ou d'autres instruments 
d'aide nationaux ou de l'Union pour la mise 
en œuvre du projet.

4. Les États membres peuvent 
octroyer l'aide sous la forme d’un montant 
global couvrant les coûts de la coopération 
et les coûts des projets et des opérations 
mis en œuvre, ou couvrir uniquement les 
coûts de la coopération en recourant à des 
fonds provenant d’autres types 
d’interventions ou d'autres instruments 
d'aide nationaux ou de l'Union pour la mise 
en œuvre du projet.
Les États membres peuvent octroyer l’aide 
visant à encourager les systèmes de 
qualité, les organisations ou les 
groupements de producteurs, ou d’autres 
formes de coopération.

5. Lorsque l’aide est versée sous la 
forme d’un montant global, les États 
membres veillent à ce que les règles de 
l’Union et les exigences relatives à des 
actions similaires couvertes au titre 
d’autres types d’interventions soient 
respectées. Le présent paragraphe ne 
s'applique pas au développement local 
mené par les acteurs locaux dans le cadre 
de Leader visé à l'article 25 du 
règlement (UE) [RPDC].

5. Lorsque l’aide est versée sous la 
forme d’un montant global, les États 
membres veillent à ce que les règles de 
l’Union et les exigences relatives à des 
actions similaires couvertes au titre 
d’autres types d’interventions soient 
respectées. Le présent paragraphe ne 
s'applique pas au développement local 
mené par les acteurs locaux dans le cadre 
de Leader visé à l'article 25 du 
règlement (UE) [RPDC].

6. Les États membres n’octroient pas 
d'aide à la coopération au moyen de ce type 
d'interventions lorsque la coopération 
associe uniquement des organismes de 
recherche.

6. Les États membres n’octroient pas 
d'aide à la coopération au moyen de ce type 
d'interventions lorsque la coopération 
associe uniquement des organismes de 
recherche.

7. Dans le cas d’une coopération dans 
le cadre de la succession d’exploitations 
agricoles, les États membres peuvent 

7. Dans le cas d’une coopération dans 
le cadre de la succession d’exploitations 
agricoles et en vue de soutenir le 
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octroyer une aide uniquement aux 
agriculteurs ayant atteint l’âge de la 
retraite fixé par la législation nationale.

renouvellement générationnel au niveau 
des exploitations, les États membres 
peuvent octroyer une aide uniquement aux 
agriculteurs étant à moins de cinq ans de 
l’âge de la retraite fixé par la législation 
nationale.

8. Les États membres limitent l'aide à 
une période maximale de sept ans sauf, 
dans des cas dûment justifiés, en ce qui 
concerne les actions collectives en faveur 
de l'environnement et du climat, afin 
d’atteindre les objectifs environnementaux 
et climatiques spécifiques visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f).

8. Les États membres limitent l'aide à 
une période maximale de sept ans sauf, 
dans des cas dûment justifiés, en ce qui 
concerne les actions collectives en faveur 
de l'environnement et du climat, afin 
d’atteindre les objectifs environnementaux 
et climatiques spécifiques visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f).

8 bis. Les groupes d’action locale 
peuvent demander une avance à 
l’organisme payeur compétent si cette 
possibilité est prévue dans le plan 
stratégique. Le montant de l’avance ne 
dépasse pas 50 % de l’aide publique pour 
les frais de fonctionnement et 
d’animation.
8 ter. L’aide en faveur des systèmes de 
qualité applicables aux produits agricoles 
et aux denrées alimentaires, y compris les 
actions d’information et de promotion, et 
l’aide à la mise en place de groupements 
et d’organisations de producteurs sont 
limitées au montant maximal fixé à 
l’annexe IX ter.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1171

Amendement 1171
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 72 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

72 Échange de connaissances et 
d’informations

72 Échange de connaissances et 
d’informations

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide pour les échanges de 
connaissances et d'informations entre les 
entreprises agricoles, forestières et rurales 
selon les conditions établies par le présent 
article et tel que précisé dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC.

1. Les États membres peuvent 
octroyer une aide pour les échanges de 
connaissances et d’informations à titre 
individuel ou collectif selon les conditions 
établies par le présent article et tel que 
précisé dans leurs plans stratégiques 
relevant de la PAC pour les entreprises 
agricoles, forestières, y compris 
agroforestières, et rurales, les entreprises 
du secteur de la protection de 
l’environnement et du climat, les villages 
intelligents et les interventions au titre de 
la PAC.

2. Dans le cadre de ce type 
d’interventions, les États membres peuvent 
couvrir les coûts d’éventuelles mesures 
destinées à promouvoir l’innovation, 
l’accès à la formation et aux services de 
conseil, ainsi que l’échange et la diffusion 
de connaissances et d’informations, et qui 
contribuent à la réalisation des objectifs 
spécifiques visés à l’article 6.

2. Dans le cadre de ce type 
d’interventions, les États membres et 
l’Union peuvent couvrir les coûts 
d’éventuelles mesures destinées à 
promouvoir l’innovation, l’accès à la 
formation et aux services de conseil, 
l’élaboration de plans et d’études, ainsi 
que l’échange et la diffusion de 
connaissances et d’informations, et qui 
contribuent à la réalisation des objectifs 
spécifiques visés à l’article 6.

Les États membres limitent l’aide à un 
taux maximal de 75 % des coûts éligibles.

Les États membres peuvent fournir une 
aide représentant jusqu’à un maximum 
de 75 % des coûts éligibles.

Par dérogation au premier alinéa, dans le Par dérogation au premier alinéa, dans le 
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cas de la mise en place de services de 
conseil agricole, les États membres 
peuvent octroyer l'aide sous la forme d’un 
montant forfaitaire maximal de 
200 000 EUR.

cas de la mise en place de services de 
conseil agricole, les États membres 
peuvent octroyer l'aide sous la forme d’un 
montant forfaitaire de 200 000 EUR.

4. Par dérogation au paragraphe 3, 
dans les régions ultrapériphériques et 
dans d’autres cas dûment justifiés, les 
États membres peuvent appliquer un taux 
supérieur ou un montant plus élevé que 
celui fixé dans le présent paragraphe pour 
atteindre les objectifs spécifiques visés à 
l’article 6.
5. Dans le cas d'une aide à la mise en 
place de services de conseil agricole, les 
États membres veillent à ce que celle-ci 
soit limitée dans le temps.

5. Dans le cas d'une aide à la mise en 
place de services de conseil agricole, les 
États membres veillent à ce que celle-ci 
soit limitée dans le temps.

6. Les États membres veillent à ce que 
les actions bénéficiant d’une aide au titre 
de ce type d’interventions soient fondées 
sur les SCIA et conformes à la description 
des SCIA figurant dans le plan stratégique 
relevant de la PAC conformément à 
l’article 102, point a) i).

6. Les États membres veillent à ce que 
les actions bénéficiant d’une aide au titre 
de ce type d’interventions soient fondées 
sur les SCIA et conformes à la description 
des SCIA figurant dans le plan stratégique 
relevant de la PAC conformément à 
l’article 102, point a) i).

6 bis. Sont exclus de l’aide au titre du 
présent article les cours ou formations qui 
font partie des programmes ou systèmes 
statutaires de formation initiale des 
niveaux secondaire ou supérieur.
6 ter. Les organismes fournissant des 
services de transfert de connaissances et 
d’information disposent des capacités 
appropriées en termes de qualifications du 
personnel et de formation pour mener à 
bien cette tâche.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1172

Amendement 1172
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 72 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 72 ter
Mesures en faveur de l’égalité des genres 

dans les zones rurales
1. Les États membres [peuvent 
adopter/adoptent] des mesures spécifiques 
destinées à favoriser une intégration plus 
poussée des femmes dans l’économie 
rurale au moyen d’interventions 
conformes au règlement actuel, de façon 
à contribuer à la réalisation des objectifs 
visés à l’article 6, paragraphe 1.
2. Les États membres peuvent, dans leurs 
plans stratégiques relevant de la PAC, 
octroyer une aide pour encourager la 
participation des femmes notamment au 
transfert de connaissances et aux actions 
d’information, aux services de conseil, 
aux investissements physiques, au 
lancement et au développement 
d’exploitations agricoles et d’entreprises 
rurales, à l’installation de technologies 
numériques et à la coopération.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1173

Amendement 1173
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 73 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Une opération n'est pas retenue 
pour bénéficier d'une aide si elle a été 
matériellement achevée ou totalement mise 
en œuvre avant que la demande de 
financement au titre du plan stratégique 
relevant de la PAC n'ait été soumise à 
l’autorité de gestion, que tous les 
paiements s'y rapportant aient ou non été 
effectués.

5. Une opération n'est pas retenue 
pour bénéficier d'une aide si elle a été 
matériellement achevée ou totalement mise 
en œuvre avant que la demande de 
financement au titre du plan stratégique 
relevant de la PAC n'ait été soumise à 
l’autorité de gestion, que tous les 
paiements s'y rapportant aient ou non été 
effectués.

Par dérogation au paragraphe 5, les 
opérations liées au traitement initial des 
ensemencements et au traitement des 
nouveaux ensemencements à des fins 
écologiques, protectrices et récréatives 
peuvent être sélectionnées pour l’octroi 
d’une aide lorsqu’elles ont été 
concrètement menées à bien avant la 
soumission de la demande à l’autorité 
concernée.
De telles opérations ne sont pas exigées 
ou il est estimé qu’elles servent 
d’incitation lorsque:
i) le régime d’aides instaure un droit à des 
aides selon des critères objectifs et sans 
autre exercice d’un pouvoir 
discrétionnaire de la part de l’État 
membre; les aides seront accordées à 
condition que le budget disponible pour le 
régime d’aide ne soit pas épuisé;
ii) le régime d’aide a été adopté et mis en 
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application avant que les coûts éligibles 
n’aient été assumés par le bénéficiaire;
iii) le régime d’aide ne couvre que les sites 
sur lesquels de nouvelles forêts ont été 
établies conformément à la législation 
nationale, ce qui doit en outre avoir été 
notifié à l’autorité compétente; et que
iv) le régime d’aide ne couvre que les 
mesures fondées sur un plan de gestion 
forestière ou un programme équivalent.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1174

Amendement 1174
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 88 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres définissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, une dotation financière indicative 
pour chaque intervention. Pour chaque 
intervention, cette dotation financière 
indicative est égale au produit de la 
multiplication du montant unitaire prévu, 
sans application du pourcentage de 
variation visé à l’article 89, par les 
réalisations prévues.

1. Les États membres définissent, 
dans leur plan stratégique relevant de la 
PAC, une dotation financière indicative 
pour chaque intervention et pour chaque 
année. Cette dotation financière indicative 
est égale au produit de la multiplication du 
montant unitaire prévu, sans application de 
la variation visée à l’article 89, par les 
réalisations prévues correspondant au 
niveau attendu des paiements pour 
l'intervention durant l'exercice pertinent.

Or. en
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16.10.2020 A8-0200/1175

Amendement 1175
Martin Hlaváček, Jérémy Decerle
au nom du groupe Renew

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 88 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Les montants unitaires prévus 
visés au paragraphe 1 sont des montants 
uniformes ou moyens, selon ce que 
décident les États membres.

Or. en


